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Brochure n° 3307 | Convention collective nationale

IDCC : 2264 | HOSPITALISATION PRIVÉE

Avenant n° 32 du 10 novembre 2022  
relatif aux revalorisations salariales

NOR : ASET2251559M

IDCC : 2264

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FHP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;

FSS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans un contexte d’inflation, les parties au présent accord ont souhaité définir une mesure 
salariale particulière destinée à préserver le pouvoir d’achat des salariés.

Le présent avenant constitue, en conséquence, une mesure d’augmentation générale des 
rémunérations minimales conventionnelles.

En application des dispositions de l’article  L.  3221-2 du code du travail, selon lesquelles, tout 
employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité des rémunérations 
entre les femmes et les hommes, les partenaires sociaux rappellent que les entreprises doivent garan-
tir l’absence de disparités illégitimes de rémunération, c’est-à-dire non fondées sur des éléments clairs 
et objectifs (diplômes, expérience professionnelle, poste, niveau de responsabilité, tâches confiées, 
résultats…) entre les femmes et les hommes placés dans des situations équivalentes.

Article 1er | Champ d’application

Les dispositions du présent avenant concernent les établissements privés de diagnostic et de 
soins (avec ou sans hébergement) de quelque nature que ce soit, à caractère commercial, sur 
l’ensemble du territoire national comprenant les départements, régions et collectivités d’outre-
mer, à l’exception des établissements d’hébergement pour personnes âgées.
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Sont visées par cet avenant, les activités économiques enregistrées sous les rubriques :

– 86-10 : services hospitaliers ;

– 86-10 Z : activités hospitalières ;

– 87-10 B : hébergements médicalisés pour enfants handicapés ;

– 87-10 C : hébergements médicalisés pour adultes handicapés et autres hébergements  médicalisés ;

– 88-10 B : accueil ou accompagnement sans hébergement d’adultes handicapés.

Article 2 | Lien avec la négociation sur les classifications conventionnelles

Les parties considèrent que le présent avenant constitue une première étape de la négociation 
en cours sur les classifications conventionnelles, considérant par ailleurs qu’un texte d’accord 
complet relatif à cette négociation, sera proposé au plus tard pour le 31 janvier 2023. À l’effet 
de parvenir à cet objectif auquel les partenaires sociaux sont particulièrement attachés, seront 
organisés jusqu’au 15 décembre 2022, des réunions de groupes de travail paritaires restreints, 
qui se tiendront tous les 10 jours.

Article 3 | Rémunérations mensuelles et annuelles englobant la rémunération 
 annuelle garantie pour les coefficients 176 à 242 inclus

Pour les coefficients 176 à 242 inclus, les montants forfaitaires des rémunérations minimales 
garanties mensuelles et annuelles, englobant la rémunération annuelle garantie, figurent en 
annexe au présent avenant.

Article 4 | Valeur du point

La valeur du point, en application de l’article 73 de la convention collective, est portée à 7,26 €, 
à partir du coefficient 243 inclus et pour les coefficients suivants, à compter de la date d’effet du 
présent avenant figurant à l’article 9.

Article 5 | Rémunération annuelle garantie pour les coefficients 243 inclus et suivants

En application de l’article  74, la rémunération annuelle garantie correspond, pour les 
 coefficients 243 inclus et suivants à 5,7 % du montant des salaires mensuels conventionnels :

– calculés sur une valeur du point de 7,05 € pour la période courant jusqu’à la date d’effet du 
présent avenant ;

– calculés sur une valeur du point à 7,26 € pour la période courant à compter de la date d’effet 
du présent avenant.

Article 6 | Garantie d’augmentation salariale

Il est créé une garantie d’augmentation salariale, destinée à s’ajouter aux salaires réels des 
salariés, dès lors que l’application des mesures prévues aux article 3, 4 et 5 ne donne pas lieu à 
des augmentations de salaire d’un montant minimal à ceux prévus à l’article 6.1.

Ces mesures ne s’appliquent pas aux salariés des entreprises qui ont bénéficié d’augmenta-
tions collectives de salaire, appliquées au cours de l’année 2022 et prévues par un accord de 
groupe, d’entreprise ou d’établissement signé en 2022 ou d’une DUE prise en 2022, ou d’une 
augmentation individuelle dès lors que leurs montants sont au moins égaux à ceux prévus à l’ar-
ticle 6.1. En cas de bénéfice d’une augmentation collective ou individuel d’un montant inférieur à 
ceux prévus à l’article 6.1 ci-dessous, le différentiel sera versé au salarié.
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6.1. Montant

Le montant est défini selon la formule suivante : coefficient au sens de la convention collective 
au 1er  juillet 2022, de l’emploi concerné × (7,26-7,05) (au prorata des heures pour un salarié à 
temps partiel).

Les montants correspondants à la garantie d’augmentation salariale sont définis en annexe 2.

La garantie d’augmentation de rémunération peut être appréciée de manière mensuelle, ou au 
plus tard en fin d’année, selon des modalités définies par chaque entreprise.

Les montants ci-dessus sont calculés pro rata temporis pour les salariés à temps partiel.

6.2. Modalités d’application

La garantie d’augmentation salariale s’ajoute aux rémunérations réelles des bénéficiaires. 
Les mesures de revalorisation salariale prévues par les articles 3, 4, 5 et 6 du présent avenant 
s’appliquent rétroactivement au 1er juillet 2022 pour les salariés présents dans les effectifs de 
l’entreprise à la date de signature du présent avenant, et à partir de leur date d’embauche pour 
les salariés recrutés après la date de signature du présent avenant.

Les versements de ces revalorisations aux salariés sont toutefois conditionnés à leur finan-
cement par les pouvoirs publics et ne pourront donc intervenir qu’une fois ces financements 
attribués aux établissements concernés. Ils sont ensuite également conditionnés à la pérenni-
sation de ces financements – dont le financement en année pleine par les pouvoirs publics de la 
mesure mise en œuvre à compter du 1er juillet 2022.

La garantie d’augmentation de rémunération n’est pas due si l’augmentation issue de l’appli-
cation de la nouvelle valeur du point prévue à l’article 4 ou issue de l’application des nouvelles 
rémunérations forfaitaires prévues à l’annexe 1 au présent avenant, est d’un montant équivalent 
à celui de la garantie d’augmentation de rémunération, prévue à l’annexe 2 au présent accord. 
Si le montant est différent seul le différentiel est dû.

Par exception au principe posé à l’article 4 du protocole de transposition prévu dans l’annexe 1 
à la convention collective, les revalorisations prévues par le présent avant ne diminueront pas le 
montant de l’indemnité différentielle d’emploi conventionnelle prévue au dit protocole.

Article 7 | Dispositions applicables aux entreprises de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent avenant s’appliqueront à l’ensemble des entreprises quel que soit 
leur effectif.

Article 8 | Durée. Dénonciation. Révision

Cet avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé à tout 
moment, conformément aux articles L. 2261-7 et L. 2261-9 du code du travail.

Article 9 | Date d’effet

Le présent avenant s’appliquera à compter du 1er juillet 2022 pour les adhérents à la fédération 
de l’hospitalisation privée, et à compter du premier jour du mois suivant l’arrêté d’extension 
pour les autres établissements couverts par le champ du présent accord.

Article 10 | Extension. Dépôt

L’extension du présent avenant sera demandée par la partie la plus diligente.

Le présent avenant sera déposé en deux exemplaires, auprès de la DGT, une version signée 
du présent avenant sur support papier et une version sur support électronique. Un exemplaire 
sera adressé au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.
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Le présent avenant est fait en nombre suffisant pour remise à chacun des signataires.

Fait à Paris, le 10 novembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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